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REUNION INFORMELLE DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES A
LONDRES ( I4lI5 DECEMBRE)

A L'ISSI.'E DES TRAVAUX AUXOUELS ONT PARTICIPE LE PRESIDENT THORN
ET LE VICE.PRESIDENT ORTOLI, POUR LA COMMISSIONT LORD CARRINGTON
A DECLARE A LA PRESSE 3 '.NOUS SOMMES AU MILIEU D'UNE VERITAELE
NFGOCTATTON. NOT'S N'AVONS PAS PU RESOUDRE TOUS LES PROBLEMES
MAIS NOT'S AVONS FAIT ASSEZ DE PROGRES POUR DEMANDER A LA COMMIS.
SION DE FAIRE DES PROPOSITIONS REVISEES".

(BIEN OI' ILS N'AIENT PAS ETE TNDIOUES FORMELLEMENT A LA PRESSE,
LFS PRINCIPAI-IX POINTS DE DIVERGENCE OUI SUBSISTENT CONCERNENT LE
sEcTFllR aGR ICOLE ET LES PR0BLEMES BUDGETA IRES ).

LORS DE LET'R CONFERENCE DE PRESSE CONJOINTE, LORD CARRINGTON ET
LE PRFSIDENT THORN.ONT SOULIGNE L'ATMOSPHERE EXCELLENTE DE LA
RETJNION AI' COURS DE LAAUELLE TOUTES LES DELEGATIONS ONT TEMOIGNE
D UN REEL DESIR DE PARVENIR A UN ACCORD.

COMMENTANT LE MANDAT DONT IL A ETE INVESTIT LE PRESIDENT THORN
A PRECISE OUE LES PROPOSITIONS ATTENDUES RESTERONT A L'INTERIEUR
DE CE OI.I'ELLE A PROPOSE POTJR LE MANDAT ET OU'IL N'AFFAItsLIRA PAS
SES POSITIONS INITIALES FAISANT NOTAMMENT ALLUSION A LA REFORME
DE LA P.A.C. ES NOIIVELLES PROPOSTTIONS CONCERNERONT ESSENTIELLE-
MENT LES OT'ATRE POINTS DISCUTES A LONDRES.

MERCREDI, DEVANT LE PARLEMENT, LE PRESIDENT S'EST FELICITE OUE
LA MTSSION OtII LUI A ETE CONFIEE CONSTITUE EN MEME TEMPS LA RE.
CONNAISSANCE DI.,l ROLE OI.'E LA COMMISSION JOUE DANS LA COMMUNAUTE.

DEPIJIS, LA PRESIDENCE BELGE A INDIAUE OU'UNE NOUVELLE REUNION
DES MINISTRES DES A.E. SE TIENDRAIT A BRUXELLES LES I4 ET I5
JANV IFR.

ON TROI'VFRA PLTJS LOIN LES DECLARATIONS ADOPTEES PAR LES DIX SUR
LA POLOGNE ET LE GOLAN AU COURS DE LEUR D INER DE LUND I.
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2.1 CONSF IL ECO/F (I4 DECEMBRE)

LE CONSFIL A ENTENDI' LES RAPPORTS DU COPITE MONETAIRE ET DU
COMITE DES GOTIVERNEURS SUR L'ETAT DE LEURS TRAVAUX SUR L'AtiELI0-
RATION DI.I SYSTEMF MONETATRE EUROPEEN. IL EST CONVENU DE REVENIR
ST'R CETTE OTIESTION EN FEVRIER ET MARS SUR LA BASE DES REFLEXIONS
COMPLEMENTAIRES OT'E PRESENTERA LA COMMTSSION EN VUE DE PREPARER
LES DELTBERATIONS DU CONSEIL EUROPEEN EN MARS. DEVANT LE CONSEIL,
LE VICE.PRESIDENT ORTOLI A TNDIOUE OUE, S.IL EST PREMATURE DE
PASSER A LA PHASE TNSTITUTIONNELLE TELLE OUE PREVU EN Ig78T IL
EST NECESSAIRE ET POSSItsLE DE FAIRE DES PROG.RES SIGNIFICATIFS SUR
IIN CERTATN NOMBRE DE POINTS, NOTAMMENT 3

. COORDINATION DES POLITIOUES MONETAIRES,
- COOPERATION A L'EGARD DES MONNAIES TTERCES
- DEVELOPPEMENT DI,' ROLE DE L'ECU.

(LE I4 DECEMBRE A ETE CONCLUE A MILAN, LA PREMTERE OPERATION
D'FI,IPRL'NT EMISE EN ECUS PAR EURATOM POUR UN MONTANT DE 42 V'IO
ECI."IS, DUREE OI'INZE ANS AU TAUX DE I4 O/O'.

LE CONSEIL A ARRETE LE RAPPORT ANNUEL SUR LA STTUATION ECONOMI.
OI.'E DANS LA COMML'NAUTE AINSI OUE LES ORIENTATIONS DE POLITIOUE
FCONOMIOIIE DES ETATS MEMBRES EN 1982 (LE CAS DE LA GRECE SERA
EXAMINE PROCHAINEMENT ).

LE CONSEIL A MAROUE SON ACCORD A LA MAJORITE OUALIFIEE POUR UN
RELEVEMENT DE 62 MIO ECUS DU TAUX D'AUGMENTATION DES D.N.O. POUR
I98I EN VUE DU FINANCEMENT DU VOLET SOCIAL POUR LA SIDERURGIE.

2.2 CONSE IL ' 'TRANSPORTS' '

LA COMMISSION POURRA ENTAMER DES NEGOCIATIONS AVEC L'AUTRICHE
SI.,R CERTAINES OUESTIONS INTERESSANT LA COMMUNAUTE ! TAXE RoU.
TIERET CONTINGENTS DE TRANSITT INFRASTRUGTURES. IL EST ENTENDU
TOUTEFOIS OI.'E LA COMMISSION NE POURRA NEGOCIER A CE STADE UNE
PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE AU FINANCEMENT DE L'AUTOROUTE
AUTRICHIENNE, CE OUI, SELON M. CONTOGEORGIST EST DE NATURE A
COMPROMETTRE L'ABOTJTISSEMENT DE LA NEGOCIATION.

LE CONSEIL A ADOPTE t'NE RESOLUTION SUR LE RESPECT DES NORMES
DE SECTIRITE PAR LES NAVIRES OUI FONT ESCALE DANS LES PORTS DE LA
CEE (ON ATTEND LINE DECTSION A LA CONFERENCE DE PARIS EN JANVIER
PROCHAIN SUR UN NOUVEL ACCORD ENTRE PLUSIEURS PAYS EUROPEENS).

LE CONSEIL A ADOPTE 3

- I.!NE RESOLI.'TION CONCERNANT LE SOUTIEN COMMUNAUTAIRE AUX INFRA.
STRL'CTURES DE TRANSPORT
. t,NE ATIGMENTATION DE 5 O/O DES CONTINGENTS COMMUNAUTAIRES DES
TRANSPORTS ROUTIERS (I5 O/O POUR LA GRECE ET L'IRLANDE)
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. CERTAINES MFSI'RES DE LItsERALISATION DES TRANSPORTS ROUTIERS

DFS D IVERGFNCES S[,lBSTSTENT SUR :

- LES RELATIONS MARITIMES AVEC LES PAYS TIERS EN ATTENDANT LA
RATIFICATION Dt' CODE DE CONDLIITE DES CONFERENCES MARITIMES.

- IINE LIBFRALISATION MARGINALE DES SERVICES AERIENS REGULIERS
FNTRF REGIONS DE LA COMMUNAUTE.

2.3 CONSFIL ''AGRICULTURE" ( I5 DECEMBRE)

LE CONSFIL N'A PII ABOUTIR A DES SOLUTIONS SUN AUCUN DES POINTS
DE SON ORDRE Dl-, JOUR, NOTAMMENT LE SUCRE ACP ET L'UT I L I SAT ION DE
BIOPROTEINES DANS L'ALIMENTATION DU E}ETAIL.

POTIR LA VIANDE BOVINET LES DELEGATIONS N.ONT PU SE RALLIER A LA
SOLIITION DE COMPROMIS PRESENTEE PAR LA COMM ISSION: CONT INGENT
GATT DE 50.OOO T. BILAN ''JEUNES BOVINS"DE 2tO.OOO TETES ET
BILAN VIANDE DE TRANSFORMATION DE 60.OOO T.

MANIOC s LA COMMISSION A FAIT RAPPORT SUR SES NEGOCIATTONS AVEC
L'INDONESIE SUR LA DECONSOLIDATION AU GATT ET AVEC LA THAILANDE
SIIR L AUTO.LIMITATION DE SES EXPORTATIONS. LA FRANCE A EXPRIME
DES RESERVES SIIR LES CHIFFRES CITES PAR LA COMMISSION COMME VOLU.
ME A ENVISAGER DANS LE FUTUR POUR L.INDONESIE, CHIFFRES OUI
SERAIENT DE NATTIRE A HYPOTHEOUER L'OBJECTIF GLOBAL DE STAtsILISA.
TION DES IMPORTATIONS.

PLI.ISIELIRS DELEGAT IONS ONT EXPRIME LEURS PREOCCUPATIONS A LA SUITE
DES INFORMAT IONS PARUES SUR DE NOLIVELLES A IDES FRANCA ISES A
L AGRICULTI'RE (LA COMMISSTON A DEMANDE DES ECLAIRCISSEMENTS AU
GOUVERNFMENT FRANCATS, EN VUE DE VERIFIER LA COMPATIBILITE DES
AIDES EXCEPTIONNELLES AU REVENU AVEC LES ORGANISATIONS DE MARCHE).

2.4 PROBLEMES BUDGETAIRES r_

EN DEUXIEME LECTLIRE, LE PARLEMENT A MODIFIE LE PROJET DE BUDGET
DT' CONSEIL POIJR I982 EN Y AJOUTANT 22A MIO D ECUS EN CREDITS DE
PAIEMENTS ET 252 MIO EN ENGAGEMENTS. CES AUGMENTATIONS PORTENT
ESSENTIELLEMENT SIIR LES SECTEURS SOCIAL ET REGIONAL AINSI OUE LES
DOMAINES DE LA COOPERATION ET DU DEVELOPPEMENT.

L'ECART AVEC LA DERNIERE "OFFRE'' DU CONSEIL EST DE L'ORDRE DE
IOO MIO ECTJS ET LA DISCUSSION PORTE A LA FOIS SUR LE CLASSEMENT
DES DEPENSES NON OtsLIGATOIRES (DONC DE LA ' I MARGE DE MA.NOEUVRE"
A RECONNAITRE AU PARLEMENT) ET, PAR VOIE DE CONSEOUENCE, SUR LA
OIJESTION DE SAVOIR SI LA PROCEDURE BUDGETAIRE PEUT OU NON ETRE
CONSIDEREE COMME CLOSE.

LE CRP DISCIITE ACTUELLEMENT DE L'ATTITUDE DES ETATS MEMBRES EN
Vt,E DE PREPARER LE CONSE IL ' 'BUDGET' ' OUI SE T IENDRA LUND I 2I
DECEMBRE.
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2.5 PECHE

LE CONSEIL ''PECHE'' OUI ETAIT PREVU POUR LES I4/15 DECEMBRE, A ETE
REPORTE I.JNE FOIS DE PLUS PAR DECISION DE LA PRESIDENCE. AUCUNE
ATITRE DATE N'A ETE FTXEE A CE STADE.

LF CONSEIL DEVRAIT ADOPTER AVANT LA FIN DE CETTE ANNEE UN CERTAIN
NOMBRE DE MESIIRES LIRGFNTES (CONCLUSION DES ACCORDS AVEC LE CANA-
DA ET LF SENEGAL, ADOPTION D'UN CONTTNGENT TARIFAIRE A DROIT NUL
POIIR LE HARENG EN PROVENANCE DE SI-JEDE NOTAMMENT ET REGIME INTE-
RIMAIRE PERMETTANT DE LTMITER LES CAPTURES A PARTTR DU I. I.82).

RFLATIONS EXTERIEURES

3. I L'SA

I'NE DELEGATION US COMPOSEE DE 3 MINISTRES A RENDU VISITE A LA
COMMISSION LES II/12 DECEMBRE ! M. HAIG, SECRETAIRE D ETATT M'
BLOCK, SECRETAIRE A L AGRICULTURE ET M. 8ROCK, REPRESENTANT POUR
LES NEGOCIATIONS COMMERCIALES.

LES ENTRETIENS PEUVENT ETRE CONSIDERES COMME EXTREMEMENT POSITIFS
ET D'I'NE GRANDE VALEUR POUR LA COMPREHENSION MUTUELLE DES PRO.
BLEMES RELATIFS AUX DIVERGENCES DE POLITIOUE COMMERCIALE ENTRE
LES ETATS.UNIS ET LA COMMUNAUTE. CES ENTRETIENS POURRAIENT ETRE
SYSTEMAT I SE S.

FN CF OIII CONCFRNE L'ACIERI AUCUNE DES DEUX PARTTES NE CONSIDERE
tIN ''ORDERLY MARKETING ARRANGEMENT" COMME SOLUTION AUX PROBLE.
MES OI'I SE POSENT. IL FAUDRAIT PLUTOT RECHERCHER UN MEILLEUR
FONCTIONNEMENT DU SYSTEME DES ''PRIX GACHETTE'"

DANS LE DOMAINE AGRICOLE, LES DIVERGENCES DECOULANT D'UNE DIFFE-
RENCE DE PHILOSOPHIE NECESSITERONT ENCORE BEAUCOUP DE DISCUSSTONS
SIIPPLEMENTAIRES. LTS AGRTCULTEURS AMERICAINS CONTINUENT D'EXER-
CER DES PRESSIONS CONTRE LA PAC ET S'OPPOSENT A L'OCTROI DE RES-
TITUTIONS OU'ILS ACCUSENT D'ENTRAINER UNE tsAISSE DE LEURS EXPOR.
TATIONS SI'R LES MARCHES MONDIAUX. POUR LA COMMUNAUTE, LA PAC EST
D I'NE IMPORTANCE FONDAMENTALE ET LES RESTITUTIONS SONT PARFAITE.
MENT COMPATIBLES AVEC SES OBLIGATIONS NEGOCIEES DANS LE TOKYO
ROUND.

PARMI LES ATITRES POINTS D ISCUTES FIGURAIENT EGALEMENT L'ARRANGE.
MENT MI,LTIFIBRES, LE JAPON ET LES OUESTIONS CONCERNANT LE GATT.

3.2 RELATIONS AVEC LES PAYS DE L'A.E.L.E.

LES COMITES MIXTES AVEC LA NORVEGE ET LA FINLANDE SE SONT REUNIS
A BRI'XELLES LE 9 ET LE I6 DECEMBRE. LA STTUATION ECONOMIOUE, LE
DEVELOPPEMENT DES ECHANGES COMMERCIAUX, LE FONCTIONNEMENT DES
ACCORDS A TNS I 6IJE CERTA INES OUEST IONS COMMERC IALES SPEC IF I OUES
ONT ETF EXAMINES LORS DE CES SESSIONS. LES PROtsLEMES SIDERURGI-
OI,ES ONT ETE EXAMINES DANS LE CADRE DES COMITES MIX.
TES DFS aCCORDS ENTRE CES PAYS ET LA CECA.

COMME ELLE L'AVAIT FAIT PRECEDEMMENT AVEC LES AUTRES PARTENAIRES
DE L A.E.L.E, LA DELEGATION DE LA COMMTSSION A FAIT PART DE SON
DESIR DE PREPARER AVEC TOUS LES PAYS DE LA ZONE LA PROCHAINE
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REIINION MTNISTFRIELL
RENCONTRFRA EN FEVRIEn
LET'R DONNER UN COMPTE
AMORCER LA PREPARATION

3.IJ POLOGNE

U GATT EN NOVEMBRE 1982. ] ROY DENMAN
LES CHEFS DES MTSSIONS DE L'AELE POUR

RENDLI DE LA 'TRILATERALE' CE/US/JAPON ET
DE LA REUNION MINISTERIELLE.
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DIIR ING THE IR MEET ING IN LONDON ON I 4.I5 DECEMBER PR IMAR ILY
DEVOTED TO THE MANDATE, MINISTERS ISSUED THE FOLLOWING STATEMENT

.'THE FOREIGN MINISTERS OF THE MEMBER STATES OF THE EUROPEAN
COMMTINITY ARE CONCERNED AT THE DEVELOPMENT OF THE SITUATION IN
POLAND AND THE IMPOSITION OF MARTIAL LAW AND THE DETENTION OF
TRADF TINI ON I STS. THEY HAVE PROFOTIND SYMPATHY. FOR THE POL I SH
PEOPLE IN THIS TENSE AND DIFFUCULT TIME. THEY LOOK TO ALL SIG-
NATORY STATES OF THE HELSINKI FINAL ACT TO REFRAIN FROM ANY
INTFRFERENCE IN THE INTERNAL AFFAIRS OF THE POLISH PEOPLE'S
REPI'BLIC. THEY LOOK TO POLAND TO SOLVE THESE PROBLEMS HERSELF
AND WITHOUT THE USE OF FORCE, SO THAT THE PROCESS OF REFORM AND
RENEWAL CAN CONT INIJE.

FOREIGN MINISTERS OF THE TEN ARE CONTINUTNG TO FOLLOW EVENTS IN
POLAND WITH PARTICULAR ATTENTION, AND AGREED TO REMAIN IN CLOSE
CONSULTATION ON THIS OUESTION '"

LE PARLEMENT A ADOPTE UNE RESOLUTION CONDAMNANT LES MESURES IN.
TERVENIJES ET INVITANT LA COMMTSSION ET LES ETATS MEMtsRES A AC-
CORDER TOI'TE AIDE ALIMENTAIRE APPROPRIEE POSSIBLE AUX POPULATIONS
DE POLOGNE.

LA COMMISSION A FAIT LE POINT DE LA MISE EN OEUVRE DE LA TROISIE.
ME TRANCHE D'AIDE A LA LUMIERE DU DEBAT D'HIER ET DE CETTE RESO-
Lt.!T toN :

. LES 8.OOO T. DE VIANDE BOVINE DEVRAIENT PARVENIR DANS LES
PRoCHAINS JOURS. L+ COMMISSION VEILLERA A CE OU.ELLES PARVIEN-
NENT EFFECTIVEMENT AUX POPULATIONS POLONAISES AUXOUELLES ELLES
SONT DESTINEES. ( IL S'AGIT EN L'OCCURENCE D'UN DON)

- LA POIJRSUITE DE L EXECUTION DE LA TROISIEME TRANCHET DE MEME
OLIE TOTITE AIDE ST'PPLEMENTAIRE EVENTUELLE DEPENDENT DE LA MOtsILI.
SATION DES CREDITS CORRESPONDANTS ET LES OUANTITES EN CAUSE
SERONT LIVREES DANS LES MEMES CONDITIONS, A SAVOIR LA GARANTIE
O(I'ELLES PARVIENNENT EFFECTIVEMENT A LA POPULATION POLONAISE
AVEC LE CONCOURS D ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES.

3.4 ISRAEL

MINISTERS ISSUED IN LONDON THE FOLLOWING STATEMENT ON THE GOLAN
NE IGHTS 3

THE FOREIGN MINISTERS OF THE MEMEER STATES OF THE EUROPEAN
COMMTJNITY STRONGLY DEPLORE THE DECISION OF THE GOVERNMENT AND
XNESSET OF ISRAEL TO EXTEND ISRAELI LAW, JURISDICTTON AND ADMI-
NISTRATION TO OCCT'PIED SYRIAN TERRITORY IN THE GOLAN HEIGHTS.
SI.JCH AN EXTENSION, WHICH IS TANTAMOUNT TO ANNEXATION, IS CONTRA.
RY TO INTERNATIONAL LAb,, AND THEREFORE INVALID IN OUR EYES. THIS
STEP PREJTID ICES THE POSSIBILITY OF THE IMPLEMENTATION OF SECURITY
COUNCIL RESOLUTION 242 AND IS BOUND TO COMPLICATE FURTHER THE
SEARCH FOR A COMPREHENSIVE PEACE SETTLEMENT IN THE MTDDLE EAST
TO WHICH WE REMAIN COMMITTED.''
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I.'NF DELEGATION DE
CETTE SEMATNE UNE

3.5 AFFRIOUE DE

L KNESSET DEVAIT RENCONTRER STRASBOURG
DELEGATION DU PARLEMENT EUROPEEN.
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A L'OCCASION DE SES DEUX PREMIERE VISITES OFFICIELLES EN COTE
D'IVOIRF (IO DECEMBRE) ET At' SENEGAL (II.I4 DECEMBRE), M. PISANI
A EII AVEC LES PLUS HAUTES AUTORITES DE CES DEUX PAYS DES ENTRE.
TIENS SI'R LES RELATIONS NORD/SUD ET LA COOPERATION ACPICEE.

PAR AILLEURST EN MARGE Dt,l ?EME SOMMET DES CHEFS D'ETATS DE LA
COMMUNALITE ECONOMIOUE DE L'AFRIOUE DE L'OUEST (CEAO)r M. PISANI
A PROCEDE A UN ECHANGE DE VUES AVEC LES RESPONSABLES POLITIOUES
SUR LES PROBLEMES D ACTUALITE CONCERNANT LES ETATS SAHELIENST
NOTAMMENT SI.IR L'At'TOSUFF I SANCE AL IMENTA IRE, LA DEFORESTAT ION ET
PLI'S GENERALEMENT ST'R LA REALISATION D'UNE VERITABLE STRATEGIE
DE LUTTE CONTRE LA FAIM.

CES THEMES ONT ETE REPRIS PAR M. PISANI LORS DE SON INTERVENTION
MDE VANLE I NSTANCE SUPER IE UREDLCE A

3.6 STRATEGIES ALIMENTAIRES

M. PISANI A PRESIDE LE I7 DECEMBRE UNE REUNION PE5 DIRECTEURS
GENERAUX DU DEVELOPPEMENT DES ETATS MEMBRES OU'IL A PRIS L INI.
TIATIVE DE CONVOOUER AUX FINS D EXAMINER LES MODALITES D'APPLI.
CATION CONCRETE DI.J PLAN D'ACTION CONTRE LA FAIM DANS LE MONDE
APPROI.JVE PAR LE CONSEIL DU 3 NOVEMBRE.

3.? SUCRE ACP

A LA DEMANDE DES ETATS ACP CONCERNANT UNE REUNION SPECIALE DU
CONSE IL ACP-CEE SUF LE SUCRE ET LE STABEX, LA COMMUNAUTE A PROPO.
SE I'NE RET,NION PRELIMINAIRE ENTRE LES CO.PRESIDENTST LE LUNDI
2I DECEMBRET RELINION OUI DEVRAIT DETERMINER LE CALENDRIER POUR
LA POURST'ITE DE CETTE AFFAIRE.

3.8 TEXTILES - AMF

LE COMITE DES TEXTILES DU GATT POURSUIT SES TRAVAUX A GENEVE EN
VUE DtJ RENOUVELLEMENT DE L'AMF. UN PREMIER TEXTE TTRANT LES
CONCLL'SIONS DES TRAVAUX EFFECTUES PENDANT LES DERNTERES SEMAINES
A ETE ELABORE PAR LE DIRECTEUR GENERAL DU GATT. CE PROJET DE
CONCLUSIONS A ETE EXAMINE UNE PREMIERE FOIS LE I7 DECEMtsRE PAR
LE COMITE DES TEXTILES.

LES DISCUSSIONS SE POURSUIVENT ACTUELLEMENT ET EVENTUELLEMENT AU.
DELA DU I8 DECEMBRET DATE INITIALLEMENT PREVUE POUR LA CONCLU-
SION DES TRAVAUX.

4.

4.1

OI'ESTIONS INST ITUT IONNELLES ET D IVERSES

PROCEDURE DE CONCERTATION

L-.

M. ANDRIESSEN A PRESENTE MERCREDI
DECLARATION COMMUNE CONCERNANT UNE

AU PARLEMENT UN PROJET DE
NOUVELLE PROCEDURE DE CONCER.
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TATION ENTRE LES TROTS INSTITUTIONS, PROJET OUI AVAIT ETE ADOP-TE LE MATIN MEME PAR LA COMMISSION.

CE PROJFT VISE A ETENDRE LA PROCEDURE DE CONCERTATION A TOUS LES
ACTES COMI.JLINAT'TA I RES IMPORTANTS A LA DEMANDE DE L' UNE OU L'AUTRE
DES TROIS INSTITTITIONS. IL S'AGIRAIT D'UNE PROCEDURE EN DEUX
PHASEST AVEC DEROGATIONS POSSIBLES, LA PREMIERE REUNION DE CON-
CERTAT ION I NTFRVENANT A UN STADE ALISS I AVANCE OUE POSS I IJLE.

4.2 SERVICES DE LA COMMISSION

LA COMMTSSION A NOMME M. KLAUS MEYERT DIRECTEUR GENERAL DU DE.
VELOPPEMENTT CONSEILLER HORS CLASSE AUPRES DE M. LE PRESIDENT.
LA NOMINATION PREND EFFET AU IER JANVIER 1982.

CECI EST LE DERNIER TELEX DE L'ANNEE. LA COMMISSION DOIT REPREN.
DRE SES TRAVAUX LE 6 JANVIER ET LE COREPER LE 12.

MEILLEURS VOEUX.

E. NOEL, SECRETAIRE GENERAL, COMEUR
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